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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Peter Hegglin (pdc, ZG) souhaite rendre obligatoire la déclaration d'origine des
produits de boulangerie. Ceci concernerait tant les matières premières utilisées que le
lieu de transformation des produits. Il dénonce, en effet, un manque de clarté pour les
consommateurs et consommatrices qui sont 90% à déclarer que les produits de
boulangerie qu'ils et elles achètent proviennent de Suisse. La réalité est pourtant toute
autre, avec une augmentation des importations de ces denrées, qui ont une qualité
moindre selon le sénateur. Alors que la législation actuelle dit que le personnel de vente
doit pouvoir fournir par oral l'information du lieu de transformation à la clientèle, Peter
Hegglin souhaite que celui-ci ainsi que les matières premières utilisées soient, de plus,
écrits de manière visible, estimant que les vendeuses et vendeurs ne peuvent dans les
faits souvent eux-mêmes pas donner cette information. 
Bien que considérant les doléances du motionnaire légitimes, le sénateur Daniel Fässler
(pdc, AI) a proposé de renvoyer le texte à la commission compétente afin de procéder à
un nouvel examen. En effet, il a tenu à préciser en plénum, que le secteur concerné se
montrait favorable à un tel changement législatif pour autant que l'obligation de
déclaration écrite ne concerne que le lieu de transformation et non les matières
premières utilisées. 
Sans autre débat, la chambre haute a donc accepté de renvoyer la motion à la
commission compétente. 1

MOTION
DATUM: 12.12.2019
KAREL ZIEHLI

1) AB SR, 2019, S. 1160 f.
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